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massif, marque une étape im-
portante dans notre combat pour 
protéger des éoliennes indus-
trielles ce bien commun qu’est 
l’ensemble de la montagne de 
Lure et du plateau d’Albion. »

Et de conclure : « Néanmoins,
les Amis de Lure restent mobili-
sés pour éviter le retour de pro-
jets qui ne répondent pas à une 
mission de protection de l’identi-
té et de la qualité de notre territoi-
re pour tous ses habitants et visi-
teurs », conclut la responsable de
l’association.

Jean-François MUTZIG

au Contadour. Malgré les argu-
ments de l’opérateur RES, les 
élus conscients de la nécessité de
protéger l’environnement, l’his-
toire et le paysage unique du 
Contadour ont ainsi pris leur res-
ponsabilité collective. C’est un 
exemple à suivre par toutes les 
communes de la montagne de 
Lure et du plateau d’Albion », a 
déclaré Hélène Merle, présiden-
te de l’association.

Et d’ajouter : « Après le refus
du projet de Peipin à l’est du mas-
sif, cette décision de refuser le 
projet du Contadour à l’ouest du 

e projet d’implantation d’un
parc éolien sur la montagne de

Lure avait suscité de vives pro-
testations de la part des riverains 
regroupés et mobilisés autour du
collectif de l’association des 
Amis de la montagne de Lure. La
mobilisation a fini par payer et le 
conseil municipal de Redortiers a
refusé l’implantation du projet 
éolien au Contadour lors de sa 
dernière séance du 4 octobre.

« Nous remercions le maire du
Redortiers et son conseil d’avoir 
pris la décision d’abandonner le 
projet de parc éolien industriel 

L’
intersyndicale  des
Hautes-Alpes regrou-

pant la CGT, FO 05, FSU et
Solidaires, a donné mercre-
di soir une conférence de 
presse afin d’annoncer la
forme et le contenu que 
prendra la mobilisation du
mardi 9 octobre prochain.
« Cette mobilisation sera 
intergénérationnelle. Elle
rassemblera les salariés du
public et du privé, les re-
traités, les chômeurs et les 
étudiants. Nous dénonçons
d’abord les 47 milliards 
d’euros distribués aux ac-
tionnaires du CAC 40 en
2018 alors que retraites et
salaires stagnent mais sur-
tout les annonces de projets
de réformes inquiétantes »,
a indiqué Christian Schul-
ler, secrétaire départemen-
tal de la CGT.

Un parcours similaire
aux derniers 
rassemblements

Perte du pouvoir d’achat,

hausse des retraites de 
0,3 % pour 2 % d’inflation 
annuelle, sélection d’en-
trée à l’université, Parcour-
sup sont autant de contes-
tations soulevées qui seront
publiquement dénoncées
par les organisateurs le
9 octobre.

Un rassemblement est
prévu devant l’Inspection
a c a d é m i q u e  à
10 h avant que le cortège 
ne s’ébranle pour un par-
cours ponctué de haltes
symboliques. Gare, Sécuri-
té sociale, Pôle emploi ou
encore l’agence de retraite
Carsat sont autant d’adres-
ses qui verront le cortège
des manifestants s’immobi-
liser pour des prises de pa-
roles avant d’achever sa 
déambulation rond-point 
de l’Europe-Simone Veil.

Alain BARADAT

On notera dans la présence 
six organisations de retraités 
sur les neuf existantes.

L’intersyndicale 05 s’est exprimée d’une seule voix pour annoncer 
sa journée d’action du mardi 9 octobre.

GAP La manifestation a lieu mercredi

Une mobilisation
intergénérationnelle

REDORTIERS-LE-CONTADOUR (04) Le conseil municipal a refusé

Les éoliennes ne verront pas le jour
dans la montagne de Lure

F
ièvre charbonneuse, atta-
ques de loups, feu bacté-
rien et surtout la suppres-

sion de l’exonération Tra-
v a i l l e u r s  o c c a s i o n n e l s
demandeurs d’emploi (Tode).
Le planning était chargé, ven-
dredi, pour la rentrée syndica-
le de la FDSEA des Hautes-
Alpes, qui s’est déroulée à
La Saulce en présence des
parlementaires et de la préfè-
te des Hautes-Alpes.

Fin du Tode : « c’est la 
mort du verger français »

La suppression de l’exonéra-
tion Tode, “gros morceau” de
cette réunion, a rapidement
déchaîné les passions chez les
agriculteurs. « Si ça disparaît,
chaque saisonnier me revien-
dra à 200 € supplémentaires
environ. Ça représente au to-
tal 10 000 euros sur la récolte.
C’est simple : si c’est appli-
qué, je ferme en fin de saison
prochaine », a posé dès le dé-
but des discussions Thierry
Pletan, l’arboriculteur qui ac-
cueillait la réunion sur son ex-
ploitation. « La suppression
du Tode va augmenter les 
coûts de production pour les
arboriculteurs de 6 à 7 % envi-
ron, alors qu’aujourd’hui les
marges sont d’à peine 2 à 3 %.
En clair, c’est l’arrêt de mort
du verger Français », renché-
rit Josselin Saint-Raymond, le
directeur de l’Association na-
tionale pommes-poires. Avant
de souligner que 935 000 em-
plois CDD sont aidés par le
Tode chaque année.

« Cette mesure est très mau-
vaise pour les arboriculteurs

et les maraîchers si elle n’est
pas accompagnée de com-
pensations », a reconnu le dé-
puté Joël Giraud. Parlant 
d’une « situation inaccepta-
ble », le député s’est engagé à
« rétablir par amendement le
dispositif Tode » si aucune so-
lution alternative n’était mise
en place.

Fin de l’épisode 
de fièvre charbonneuse

Au sujet de la fièvre charbon-
neuse, les discussions ont por-
té en particulier sur l’indem-
nisation des agriculteurs. 
« Aujourd’hui, le problème
pour les éleveurs ce sont les
finances. Toutes les pertes ne
seront pas prises en charges et

la “mauvaise publicité” due à
l’épizootie a fait chuter le prix
de la viande venant des Hau-
tes-Alpes », souligne Sandri-
ne Hauser, qui siège au con-
seil d’administration du Fonds
national agricole de mutuali-
sation du risque sanitaire et
environnemental, chargé 
d’indemniser les éleveurs. « Il
faut redorer l’image des Hau-
tes-Alpes », a-t-elle martelé.
Un point de vue partagé par la
préfète, Cécile Bigot-Dekey-
zer, qui assure que la maladie
n’a eu « aucun impact sur la
qualité de la viande, du lait et
des bêtes vivantes ». Avant de
terminer sur une note positi-
ve : « le dernier cas de fièvre
charbonneuse remonte au
27 août. Ce lundi, nous serons

donc au à six semaines com-
plètes sans nouveau cas, ce
qui veut dire que l’épizootie
est officiellement terminée ».

Dialogue de sourd 
sur le loup

Les esprits se sont également
échauffés au sujet des nom-
breuses attaques de loups ces
dernières semaines. « C’est 
devenu une calamité, il y a
des attaques tous les jours »,
s’est désolé le président de la
FDSEA, René Laurens. Sans
obtenir plus de concession
que la promesse d’une remise
à plat du plan loup de la part
des députés et de la préfète.
« Le problème ce n’est pas le
nombre de loups tués, c’est

qu’il n’y ai plus d’attaque », a
conclu, désabusé, le président
de la chambre d’agriculture
Pierre-Yves Motte.

Dernier sujet de préoccupa-
tion, le feu bactérien, maladie
qui ravage les verges du val
de la Durance. Les arboricul-
teurs ont notamment regretté
que leur seul moyen d’action
soit l’arrachage des arbres 
touchés, avant de réclamer de
pouvoir utiliser le “Bion”, un
simulateur des défenses natu-
relles des plantes. Une déro-
gation qui leur a été refusée
une première fois. « Le fait
que cela vous a été refusé
m’interpelle. Je vais creuser
et faire remonter l’informa-
tion », a assuré la préfète.

Noé PHILIPPOT

La sénatrice, les deux députés et la préfète des Hautes-Alpes ont écouté les craintes des agriculteurs. Photo Le DL/Noé PHILIPPOT

HAUTES-ALPES | FDSEA et JA ont expliqué aux parlementaires et à la préfète du département leurs inquiétudes

Agriculture : les exploitants se
sentent menacés de toute part

as un mot sur l’action de
Génération identitaire,

le groupe d’extrême droite
qui a envahi les locaux de
SOS Méditerranée, ce jeu-
di à Marseille. Mais des gi-
lets ou des manteaux oran-
ge. Quelques gilets de sau-
vetage et des pancartes.

À l’appel du collectif Tous
migrants et de SOS Alpes
solidaires, plus d’une cin-
quantaine d’habitants du
Briançonnais s’est réunie,
hier en fin d’après-midi,
sur le Champ-de-Mars à 
Briançon. Bénévoles et mi-
litants qui viennent en aide
aux réfugiés dans les Hau-
tes-Alpes ont voulu mar-
quer leur soutien à l’ONG, 
dont le navire qui sillon-
nait la Méditerranée pour
sauver des migrants, est
contraint de rester à quai. 
Le Panama menaçant en
effet de retirer son pa-
villon.

Le rassemblement brian-
çonnais a duré près d’une

demi-heure, le temps de
former un grand “SOS” 
sur la butte du Champ-de-
Mars.

J.M.

L’ONG avait lancé un appel national pour la soutenir. Photo Le DL/J.M.

BRIANÇON Sur le Champ-de-Mars, hier en fin d’après-midi

Un rassemblement de soutien
à SOS Méditerranée


